
1. Le 6 juin 1982, 3 21 h 110 heure de New York., le Conseil de s6curit6 a ado@g 
Ci l'unsnimité la résolution 509 (1932), dont le cîis0ositif est ainsi corqu : ." 

liLe Conseil de s6cu.rit6, 

1. G xi ge -.- ~~U~Israel retire im&diat0ment et inconditionnellerfit toUtes 
ses forces militaires jusq-upaux fronti&e,s i~l.tern,~ti.o~lale~ent rec0XlUes du 
Liban; 

2. Gxirpe que toutes les parties se conforment rigoureuseiwnt aux 
dispositions Ü-U paragraphe 1 de la &solution 508 (1%2) qui les enea@ai-i; 2 
cesser im&diatement et siïmltar&ment toute activité militaire au. Liban et de 
Part et d'autre de la frontière libsno-israQj.enne; 

3. Fernande :i tou&s les Parties dPaviser le Secretaire C;i%ra1 de 
leur acceptation de la P~&ente r6solution aans les 24 heures; 

4 o Eecide de deLleurer saisi de la question." 

; 2. 
. . 

Jtai imnCdiatem3n-t trsnsmis le texte (le cette r6solUtion aux !!mistres des 
1 affaires &trmqy&es dgIsraGl et du Liban et au Prgsident d-u. Comité ex&Utif de 
B L'Organisation de libgration de la Palestke. jf!e &fC$rmt $Lus ~réci.sthent au 
; para@raPhe 3 du dispositif, je les ai Pries &e me faiye Parvenir leur r&onse 
i, le 7 juin 1982 & 21 h 40 heure C!e 1\Sew York au glus tard. 
1 P 

$ 
f) 3. La r&ponse du Liban figure dans lç. CI lettre ci-a;-& c2u liep&sentant peXTlanellt 
i du Liban datée du 7 juin 1~82 et reçue le r&& jour ÿ, 19 h 30 heure de S~V York. 
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"il ordre de :<!Ion ~:ou-vern~!~ent 4 j'E~i l'hoïmcur de VOUS infom.er de la 

position du Liban nu sujet de la r&solution 509 (1332) sado~tée -3p,r le Consei.1 
de sécurit6 le 6 Juin 1982. 

COCIEE nous 1 f~~~no. déclaré au ccurs des dcf;ats, nous estimons qulIs&l 
P. v-016 la Conv;::ntion d'armistice !-;&zêral de lT49. Alors que nous ne cessOK 

dc r&ffirmer notre sdk;&ion 2 cette Convention 9 IsraCl 1:0ursuit ses actes _. 
d'a:;ression ccxhx le Liban:, contre le terrj.toire libanais, les villes et 
7rillc?gies libann-is, les citoyens libanais. 

?ialpTé l'agression israêlienne 
bostilit& qui en ont résu.lté. 

en cours, le Liban n'a pas pris 223% 2xE 

?Zen gou.vernemixt aurait cert EJ préfCré une résolution clairement fondée 
Sur la Convention d'armistice et invitant Israël II la respecter, toutefois, 
nous ne 1';ouvons <l.ue nous fEZ.citer de la résolution 509 (1902) sous sa force 
actuelle et du, nouvel appel 4 un c eusez--le-feu'c'u'elle contient, rnel;?e si now 
ne nous sommes ix3 A en@&s dans les hostilités et ne sommes que les victixee 
d'une a,reEsion. 

iktrk5 l'espoir que le Conseil de sécurite pourra rtjtablir la naix et la 
S&urit6 au Liban, mon gouverneraient 
efforts d6;3lo+s en ce sens, 

s'enga,rre à appuyer sans rherve les 

Nous regrettons cependant que la r6solution 509 (1982) du Conseil de 
s&curit6 ne p&voie pas, corne elle aurait du le faire, des moyens d'ap"~lic~? 
nlus puissants. Nous présumons que le Conseil d.e shurité 6tudiera cette 
question exl teixps voulu D 

i lO!l gouvernement prend acte avec une ;:rande satisfaction du troisihe 
alinéa du x?6em1:ule de la résolution C;Oy (1982), par lequel le Conseil de 
Sécuritê réafTirme la nécessitl de r esï-xcter strictement llintêgrité 
territoriale, la souveraineté et l'ind&endance politique du Liban ? 
l'i~téri.<~~ de ses fronti.Sres internationalement recon&es. Fous espérons 
pt?, sur la base de ce texte, le Conseil de sécurité Tourra assurer le re-f;r 
total, i~r&diat et inconditionnel des trou-es israéliennes du Liban." 

4. 4. La r6ponse de l'Organisation de lib&ation de 1:: Palestine (OLP) est contenu? La r6ponse de l'Organisation de lib&ation de 1:: Palestine (OLP) est contenu? 
dans la lettre ci-aj+s de L'Ol~servateur permanent de l!OLP datée du 7 juin 1382 dans la lettre ci-aj?rzs de 1'01,servateur permanent de l!OLP datée du 7 juin 1382 
et repe le mhe jour et resue le mhe jour ii 20 11 10, heure de TTeV York. ii 20 11 10, heure de TTeV York. 

"Je suis char$ de vous trallsizettre le xAlessnge suivant de la Gnrt du "Je suis char$ de vous transmettre le xAlessnge suivant de la Gart du 
pi+sident Yasser Arcfat : pi+sident Yasser Arcfat : 



"Comne suite 3, la rêsolution $Cl!? (l$V2) du Conseil de &curitS en date 
du 6 Juin 1982, je suis char;;6 de VOUE comiunir.uer ce cpi suit : J. 

1. L'opdr~kion. 'Paix pour la Galilêe' a êté lanc6e en raison de In 
situation intol&zlr>le cr&&e ptr la ggsence au Liban d'un L;r.aurL nombre de 
terroristes cpi O+rent S partir de ce pays, équipés d'mmes noderws U 
longue portée et constituent une menace :C)our la vie de In nopulation civile - . . 
de GalilGe. 

2. Tout retrait des forces iiiilitaiines isrski.ennes avant la conclusion 
d' arrany;e3ents concrc;:ts et fia'9lec u1 qui em&heraient ;i. tout jamais une actioa 
hostile diri&e contre des citoyens d'Isr& est inconcevable. 

3 Le droit naturel de légitime défense est l'un des droits fondamentaux 
des LiiIits souverains a L'ilrticle 51 de 12 Chn:rte Ces Nations Unies rêaffim:e 
le droit de légitime dCfensc de tous les Etats !Tep?bres. 

4. Le Gouvernement israélien r&Cte ce qu'il a déjis dit dans la 
dFklar;~~tion qu'il a pf!Ai~e le 6 juin 1902, S; savoir qu'Isra13 contirrue 3 
as:-:irer 2 la ci m ,-,nature d'wi trait& de -pai:r avec un Liban ind&endant, dans 
le respct de son int6pitt5 territuri~le.'s 


